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PROJET  DE  DELIBERATION  
EXPOSE  DES  MOTIFS  

 
 
Mesdam e s ,  Messieur s ,  
 
La  présen te  délibéra t ion  vise  à  promouvoir  le  développe m e n t  de
l'utilisation  des  locaux  municipaux  en  multiusage  par  les  associa t ions
d’intérê t  général .   
Avec  70 000  à  80 000  associa tions  actives  sur  son  territoi re  et  700 000     
bénévoles,  Paris  bénéficie  d’une  vitalité  associa tive  exceptionnelle .
Sources  de  lien  social  et  de  coopéra t ion,  les  associa tions  jouent  un  rôle
majeur  dans  le  développe m e n t  culturel,  sportif,  social,  environne m e n t a l ,
démocra t ique  de  notre  Ville.  Elles  sont  égalem en t  un  acteur
économique,  qui  représ en t e  8%  de  l’emploi  privé  à  Paris  avec  près  de
116 000  emplois.   
Reconnaiss an t  leur  rôle  de  parten ai r es  indispens a bles  de  l’action
publique,  la  Ville  de  Paris  consacre  d’impor t an t s  moyens  aux
associa tions ,  en  financem e n t s  mais  aussi  en  accueil,  accompa g n e m e n t  et
formation.   Les  principes  par tagés  de  cette  coopéra t ion  fondée  sur  la
transpa r e n c e  et  le  dialogue  ont  été  établis  dans  la  Charte  parisienne  des
engage m e n t s  réciproques  entre  la  Ville  de  Paris  et  les  associa tions ,
signée  en  juillet  2019  qui  a  conduit  notam m e n t  à  la  créa t ion  du  Conseil
Parisien  des  associa tions  en  2021.  
Pour  se  développe r  et  conduire  leurs  actions  auprè s  des  Parisienne s  et
des  Parisiens  les  associa tions  ont  besoin  de  lieux  et  d’espaces  adapté s  à
leurs  activités,  accessibles  selon  des  tarifs  justes  et  transpa r e n t s .   
À cet  égard,  les  locaux  municipaux  abritan t  les  services  publics  parisiens
sont  un  pat rimoine  précieux  dont  il convient  de  tirer  le  meilleur  par ti.  Ils
disposen t  d’équipem e n t s  et  de  salles  qui,  lorsqu’ils  sont  disponibles,
peuven t  être  par tagés  de  façon  temporai r e ,  ponctuelle  ou  récur r e n t e
avec  les  associa tions .   
L’identifica tion  de  ces  lieux,  salles  et  équipem e n t s  disponibles  en  dehors
de  leur  usage  régulier  par  les  services  publics  parisiens  sera  effectué
par  chaque  Mairie  d’arrondisse m e n t  en  lien  avec  les  référen t s
territoriaux  des  direc tions  et  les  respons ables  locaux  des
établissem e n t s .  Il  en  résul te r a  pour  chaque  arrondisse m e n t  un
catalogue  des  salles  et  équipe me n t s  destinés  au  multiusage  associa tif
qui  indiquera  pour  chaque  lieu :  la  capacité  d’accueil,  la  surface,  le  type 
d’activités  accep té es ,  les  conditions  d’utilisation  liées  notam m e n t  à  la
sûre té  et  à  la  sécuri t é  et  le  maté r iel  technique  disponible.  Le  catalogue
pourra  présen t e r  les  jours  et  horai res  auxquels  le  lieu  peut  être  rése rvé ,
le  délai  et  les  modalités  de  rése rva t ion,  et  le  contact  auquel  s’adresse r .  
Ce  catalogue  sera  public,  disponible  sur  le  site  interne t  de  la  Mairie
d’arrondisse m e n t  et  en  Maison  de  la  vie  associa t ive  et  citoyenne.  Les
Mairies  lanceron t  un  appel  à  manifes ta t ion  d’intérê t  pour  les
associa tions  souhaitan t  dispose r  de  crénea ux  récur r e n t s  par  année



scolaire  pour  leurs  activités,  avec  les  salles  disponibles  à  cet  effet.  Un
formulai re  en  ligne  sera  disponible  pour  les  demande s  ponctuelles  au  fil
de  l’eau.   
Les  associat ions  d’intérê t  généra l  bénéficieron t  d’une  tarification
transpa r e n t e  prenan t  en  compte  des  critères  objectifs,  à  savoir  les
horai res  et  la  durée  d’utilisation,  la  surface  des  espaces  occupés ,  les
pres t a t ions  techniques  et  de  gardienna g e ,  et  la  tarifica tion  des  activités
qu’elles  appliquen t  elles- mêmes  à  leurs  usage r s  dans  les  espaces
occupés .  Les  tarifs  d’occupa t ion  des  espaces  municipaux  sont  fixés  de
manièr e  à  couvrir  les  coûts  d'ent r e t i en  et  de  mainten a nc e  des  locaux,
tout  en  restan t  abordables  pour  les  associa tions .  Les  associa tions
d’intérê t  généra l  local  qui  proposen t  des  activités  gratui tes  pour  leurs
usage rs  sont  exonéré es  des  redevanc es  d’utilisa tion  des  équipem e n t s .
Une  convention  adaptée  aux  spécificités  de  sécuri t é  et  de  sure t é  de
chaque  équipem e n t  sera  signée  entre  la  Ville  de  Paris  et  chaque
associa tion  utilisat rice.
Les  associat ions  souhai tan t  bénéficier  de  ces  salles  en  multiusage
devront  se  référenc e r  dans  Paris  Asso.  Pour  pouvoir  demande r  des
crénea ux  récur r e n t s ,  elles  devront  en  outre  être  inscrites  en  MVAC.  Les
Mairies  sélectionne ron t  les  associa tions  en  fonction  des  activités
qu’elles  compten t  mener ,  afin  de  propose r  aux  Parisiennes  et  Parisiens
une  offre  la  plus  diversifiée  possible,  et  prendron t  en  compte  le  tarif
pra tiqué  par  ces  associa tions  auprès  de  leurs  usage r s .   Les  Mairies
prend ron t  en  compte  les  projets  d’ouver tu r e  à  de  nouveaux  publics  des
équipem e n t s  concerné s .  Des  disposi tions  équivalen te s  seront  adoptées
par  les  équipem e n t s  relevant  du  Centre  d’Action  Sociale  de  la  Ville  de
Paris,  dans  le  cadre  d’une  délibéra t ion  soumise  à  son  conseil
d’adminis t r a t ion.
Les  recet t e s  généré e s  par  les  locations  en  multiusage  seront  prises  en
compte  dans  l’élabora t ion  annuelle  du  budge t  des  Mairies
d’arrondisse m e n t  et  du  CASVP.  
En  perme t t a n t  aux  associa tions  d'utiliser  ces  espaces ,  nous  optimisons
l'utilisation  des  ressources  bâtimen t a i r e s  existan t e s  sans  avoir  recours  à
des  investisse m e n t s  suppléme n t a i r e s  et  nous  favorisons  les  échanges  et
synergies  entre  la  collectivité  parisienne  et  les  associa tions  avec  un
souci  de  sobriété  et  de  proximité.   
En  développa n t  l'utilisa tion  partagé e  des  locaux  municipaux  par  les
associa tions  et  en  encadra n t  les  tarifs  associés,  nous  offrons  un  soutien
concre t  au  tissu  associa tif  local,  en  favorisan t  une  offre  toujours  plus
riche  d’activités  aux  Parisiennes  et  Parisiens  et  en  renforçan t  ainsi  la
réalité  de  la  ville  du  quar t  d’heure .   
 
J’ai  l’honneu r  de  demand e r  à  votre  assemblée  :  

- d’approuve r  le  règleme n t  relatif  à  l’utilisa tion  temporai r e
multiusage  de  certains  équipe me n t s  de  la  Ville  de  Paris,

- et  d’adopte r  le  tarif  applicable  aux  associa tions  d’intérê t  général
pour  l’occupa tion  de  ces  équipem e n t s  dans  le  cadre  de  ce
multiusage .  

Je  vous  remercie,  Mesdam es ,  Messieurs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .   
 
 



La  Maire  de  
Paris   


